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Introduction



Je n’imaginais pas qu’un simple coup de fil d’un ami journaliste en plein milieu de l’été allait me projeter au cœur de l’un des procès les plus médiatiques de ces vingt dernières années.


Je n’imaginais pas que mon métier de conseil en communication me conduirait à rencontrer un jeune homme de trente ans, accusé d’avoir mis en péril la banque la plus sûre de France.


Tout s’est enchaîné très rapidement. Je me suis rendue à Levallois où Jérôme Kerviel avait son bureau, pour le retrouver avec Jean-Raymond Lemaire qui l’a soutenu et aidé avec une grande générosité. J’avais l’habitude de travailler avec des chefs d’entreprise, des ministres, et mon travail aurait pu m’amener plus naturellement vers le président de la Société Générale plutôt que vers un jeune trader de trente ans. Au moins, si je n’envisageais pas vraiment de me mettre à son service, mon excitation et ma curiosité n’étaient pas feintes.


Cet entretien se déroula très bien, j’avais en face de moi deux hommes, l’un qui ressemblait à un bon père de famille protecteur, l’autre qui ne pouvait attirer que la sympathie lorsqu’on le regardait. Il était silencieux et m’observait la tête baissée comme un petit garçon timide qui a fait des bêtises... Puis il me demanda mon avis sur la communication et, au fil de la discussion, je me rendis compte que son histoire était passionnante, que ce garçon était intelligent. Cette affaire me passionna rapidement et, à la fin de l’entretien, je retrouvais tout à coup le même intérêt et la même stimulation ressentis lorsque je travaillais auprès de Dominique Perben, alors ministre de la Justice : me revoilà face à l’affaire AZF, à l’affaire Baudis et à bien d’autres...


Nous sommes à la veille du 14 juillet 2008.


Si ce n’était cette rencontre, plusieurs raisons me poussaient à accepter. C’était un personnage touchant, une victime trop facile pour la banque, j’avais en face de moi un garçon abattu par ce qu’il subissait et en même temps combatif, prêt à rendre les coups donnés. Mais c’était d’autant plus intéressant qu’il cherchait une nouvelle stratégie de défense (comme il était possible de le lire dans un article de Paris Match paru au même moment...). Cet intérêt n’était pas anodin, car l’affaire fut un cas d’école et m’amena à une véritable réflexion sur les enjeux de la présence d’un conseil en communication dans un cadre judiciaire.


Certains amis proférèrent de nombreuses mises en garde sur le risque d’accepter de travailler avec lui. Des avertissements également pour me rappeler que personne ne savait qui était ce garçon, un peu coupable, un peu responsable, un peu victime..., mais je n’en savais absolument rien moi non plus ! En revanche, les gens oubliaient dans leurs remarques que, loin d’être une avocate, je n’allais pas assurer une nouvelle stratégie pour orienter l’instruction qui était en cours ou trouver des armes pour le procès : j’allais communiquer.


J’acceptais de travailler avec lui et j’acceptais aussi de travailler gratuitement. Jérôme n’avait pas d’argent, ni pour payer ses avocats ni pour me payer. De toute manière, c’était une situation inédite, et je voyais aussi l’intérêt professionnel pour mon agence de suivre ce dossier passionnant. Me voilà alors engagée pour plus de deux années, jusqu’au 7 octobre 2010.


Clearstream est la seconde affaire qui me servira de fil rouge tout au long du livre. C’est l’autre moment fort de la vie judiciaire, médiatique et politique de cette période. Là encore, je suivais les rebondissements dans la presse et à la télévision comme n’importe quel observateur anonyme, et je ne comprenais pas forcément les tenants et aboutissants d’un procès qui ressemblait plus à une BD des Pieds Nickelés ou à un épisode (avec encore plus de rebondissements !) de la série « 24 heures chrono ».


Le procès Clearstream commença le 21 septembre 2009. Si l’on peut douter qu’il se soit agi d’un procès attendu par les Français, la presse était, au contraire, sur le pied de guerre. Mes amis journalistes me racontaient l’effervescence dans les rédactions à la moindre révélation ou simple rumeur. Et c’est normal, lorsqu’une affaire touche des protagonistes au premier plan du monde politique et économique, surtout un ancien Premier ministre, Dominique de Villepin, et un ancien ministre de l’Intérieur, ancien ministre de l’Économie et des Finances devenu président de la République au moment du procès, Nicolas Sarkozy.


Dès le mois de juillet, on me demanda si Jean-Louis Gergorin pouvait m’appeler. « Décidément, tu aimes les causes désespérées, tu ne serais pas un peu la Mère Teresa de la communication ? ! » railla un bon ami. J’acceptais de le rencontrer, toujours très curieuse et passionnée par ces affaires. Mais les enjeux de ce dossier étaient bien plus complexes que pour Jérôme Kerviel. Les acteurs étaient nombreux et l’histoire pleine de ramifications. Je n’étais pas militante pour une cause politique quelconque, mais une spécialiste de la communication qui tentait d’aider un homme à préserver son image et sa réputation dans les médias, quel que soit le jugement. L’aspect politique du dossier n’était pas mon sujet. L’enjeu était d’autant plus intéressant que l’image en question de Jean-Louis Gergorin était particulièrement écornée dans la presse depuis le début des révélations le concernant, et contrairement à Jérôme Kerviel, peu de voix se levaient pour prendre sa défense...


Ces deux procès sont des prismes pour comprendre que la communication sous contrainte judiciaire est une communication méconnue, avec de nouveaux professionnels et des techniques de travail inédites. Contrairement à l’avocat qui s’impose naturellement, le communicant est appelé le plus souvent par le client en renfort.


J’ai voulu à travers mon expérience expliquer pourquoi Jérôme Kerviel et Jean-Louis Gergorin comme beaucoup d’autres aujourd’hui ont fait cette démarche et pourquoi cela devient un réflexe dans certaines affaires judiciaires.


Au-delà d’une nouvelle forme de communication, c’est le procès qui ne se vit plus de la même manière : une stratégie de communication s’associe à la stratégie de défense sans s’y substituer, parce que l’image et la réputation d’un homme ou d’une femme se doivent d’être préservées quelle que soit l’issue du procès et il faut dès lors se servir des médias et des nouvelles technologies comme d’une « arme ».


Patricia CHAPELOTTE




Chapitre 1


Quand la communication rencontre la justice


Le petit monde de Clearstream


Au fond de la salle d’audience, la presse était entassée sur des bancs en bois, le public, les avocats des prévenus se tenaient devant et les avocats des parties civiles derrière et sur les côtés. Quelques avocats venaient juste voir, se faire voir et serrer des mains. Les prévenus, qui se haïssaient notoirement, étaient au premier rang assis sur des chaises en plastique, collés les uns aux autres. Leurs arrivées, entourées d’hommes en robes noires, étaient parfois des mises en scène savamment orchestrées pour les télévisions et les photographes présents. Dominique de Villepin, sans doute le plus attendu de tous, arrivait par les portes de côté, accompagné par ses deux officiers de sécurité du service de protection des hautes personnalités, qui l’attendaient au fond de la salle tout au long des audiences. Les robes noires, regroupées par affinités, discutaient entre elles. Les avocats ne se séparaient que pour faire des apartés avec la presse : ils abordaient l’affaire en cours mais aussi celles à venir qui pourraient intéresser les journalistes. Ceux-ci apprécient en général ces moments privilégiés passés avec de grands avocats du barreau, et n’hésitaient pas à prendre rendez-vous pour un coup de fil ou un café.


Le procès Clearstream, c’était aussi une exceptionnelle concentration de personnalités du microcosme parisien. On y croisait des ministres, des hommes d’affaires, des membres de cabinets ministériels, des journalistes connus... On y voyait Thierry Herzog, avocat du président Nicolas Sarkozy, parler avec Jean-Pierre Elkabbach et Patrick Maisonneuve, avocat de Bernard Squarcini, le patron de la Direction centrale du renseignement intérieur, alors partie civile. On soupçonnait des confidences sur les auditions du jour entre Me Olivier Pardo, avocat d’Imad Lahoud et la journaliste d’une chaîne d’info. On apercevait aussi Pierre Charon, conseiller du président de la République... Dès l’audience suspendue, tout ce petit monde se croisait dans la salle des pas perdus, sur les marches du palais pour les fumeurs et même à la buvette du Palais, quelques mètres plus bas. Ils se parlaient ou s’évitaient, comme l’avocat du président et l’ancien Premier ministre.


C’était aussi le moment où les journalistes tentaient d’obtenir des commentaires ou des informations off ou on pour nourrir les papiers quotidiens qu’ils avaient à écrire. L’incroyable avocat de la banque Clearstream, Richard Malka, en robe et en bottes de motard, passait des appels avec son portable. Jean-Louis Gergorin sortait avec Paul-Albert Iweins et Thierry Dalmasso, ses avocats, pour fumer et débriefer. Au fil des audiences défilait aussi du beau monde, Pierre Bousquet de Florian, ancien directeur de la Direction de la surveillance du territoire (DST), le fameux général Rondot, mais aussi Jean-Pierre Raffarin, Premier ministre à l’époque de l’affaire, qui clamait n’avoir jamais été prévenu par aucun de ses ministres de cette histoire de listing. Avec le recul, tant mieux pour lui. N’oublions pas la présence à la barre d’Alain Gomez, ancien président de Thomson, et de Philippe Delmas, ancien vice-président d’Airbus, ennemis connus de Jean-Louis Gergorin. On ressentait, en parallèle de l’affaire, la dureté des guerres industrielles menées, difficilement décryptables pour le commun des mortels.


Les journalistes de la presse judiciaire n’étaient pas les seuls à tout décrypter. Tout au long du procès, le producteur et ancien grand reporter Daniel Leconte et ses équipes organisaient des interviews dans les couloirs en vue d’un film documentaire sur l’affaire, intitulé Le Bal des menteurs. Un film diffusé au Festival de Cannes puis dans les salles de cinéma, c’est dire si l’événement était devenu presque people ! On comprend mieux alors l’affluence des médias au palais de justice et l’omniprésence des avocats, tant les enjeux de communication étaient importants...


La folie médiatique de l’affaire Kerviel


Le « petit arbitragiste », comme le présentait la Société Générale, s’est retrouvé en quelques jours l’ennemi public n° 1. Normal, il était accusé d’avoir provoqué un cataclysme bancaire, d’avoir mis en péril l’économie française ; c’était un escroc, un voleur et même un terroriste. Le silence qu’il opposait aux attaques lancées par son ancien patron fut vite remplacé par les « investigations » de certains médias : il devait avoir des complices, il y avait un coran chez lui, il avait sûrement fui, il aurait même tenté de se suicider... autant d’éléments d’un bon scénario. Si Chateau-briand disait que « la vérité naît de l’expérience », la vérité sur Jérôme Kerviel naissait d’interprétations répétées des centaines de fois par les journalistes et les commentateurs, puis réinterprétées des milliers de fois par le public. Les mêmes éléments de langage repris inlassablement... alors même qu’ils étaient distillés par la banque ! Pendant des semaines, l’espace médiatique a été ainsi saturé, et le jeune homme est resté chez lui, tétanisé : « J’étais dépassé et écœuré par ce que j’entendais, l’outrance des propos, la stupidité des anecdotes – je serais un être psychologiquement fragile, déstabilisé par la mort de mon père dont je portais d’ailleurs les vêtements –, la gratuité des commentaires1. »


L’intensité médiatique équivalait à celle de la crise grecque à peine deux ans plus tard, à la différence que celle-ci s’étalait dans le temps... Les rumeurs se faisaient de plus en plus insistantes, et une cinquantaine de journalistes avaient élu domicile sur le trottoir en face de l’appartement de Jérôme Kerviel. La machine judiciaire était elle aussi lancée, et les révélations des experts furent vite stoppées par les déclarations du procureur de la République annonçant l’ouverture d’une enquête préliminaire confiée à la brigade financière. À la manière dont ceci a été présenté par certains journalistes, il semblait plutôt qu’une brigade d’intervention fût lancée contre lui... Après les plaintes des actionnaires de la banque, il était accusé d’escroquerie, d’abus de confiance, de faux et d’usage de faux, de complicité et recel... Il était obligé de se cacher : « Soudain, au moment de sortir de la voiture, une crise de paranoïa s’empara de moi. J’avais l’impression que tout le monde me dévisageait. Je me dissimulai tant bien que mal en baissant la tête, je passai inaperçu dans le crépuscule, et nous pénétrâmes dans une brasserie. Malheur. La télévision, au-dessus du comptoir, diffusait les mêmes images de la Société Générale, de Daniel Bouton, de la photo de mon badge. Le cauchemar reprit de plus belle. Ce personnage médiatique lynché, c’était moi2. » Le repli était donc nécessaire, il fallait qu’il se protège, qu’il comprenne ce qui se passait, qu’il puisse assimiler l’avalanche d’informations révélées au fil des heures, parfois au fil des minutes... Car, au début de ce battage médiatique, le jeune homme ne réalisait pas la gravité de ses erreurs : pour lui, son comportement aurait dû entraîner un licenciement, et encore...


Son avocate, malgré son engagement à ses côtés, était, elle aussi, dépassée : sur le plan juridique d’abord, parce qu’elle était, avant tout, spécialiste de droit social et ne pensait devoir réagir qu’au licenciement, c’est pourquoi elle fit appel à Christian Charrière-Bournazel, qui venait d’être élu bâtonnier. Elle était aussi dépassée sur le plan médiatique : son portable était saturé par les appels des journalistes, et elle dut recourir aux conseils d’un ami, Christophe Reille, ancien journaliste spécialiste de la communication de crise.


La surmédiatisation des grandes affaires


Des procès comme ceux qui précèdent laissent une impression de déjà-vu dans l’histoire judiciaire française. Depuis les procès célèbres de l’Ancien Régime en passant par les heures sombres de la IIIe République, les procès d’un ancien maréchal et de ses ministres, les grands tueurs en série, les braqueurs de banque, jusqu’aux affaires de terrorisme..., la liste pourrait être longue. Les grandes affaires ne sont (malheureusement ?) pas nouvelles, et les archives des journaux regorgent de unes plus sensationnelles les unes que les autres, égalant parfois le talent d’imagination du magazine Détective à ses bonnes heures. Il est possible de dater la première surmédiatisation à la célèbre affaire Dreyfus, une époque marquée par la loi de 1881 sur la liberté de la presse et les avancées des techniques d’impression. Celles-ci permirent à des milliers de publications de traiter l’affaire, conduisant ainsi à une emprise inégalée sur l’opinion. Plus d’un siècle après, les affaires Kerviel et Clearstream s’inscrivent dans une nouvelle « époque » de surmédiatisation.


Le terme de surmédiatisation n’est pas anodin : c’est l’idée selon laquelle il y a une rapide saturation de l’offre d’information et des moyens de communication, les autres moments pouvant être qualifiés de temps froids de l’information. Ce phénomène peut s’expliquer par la multiplication des experts en tout genre sollicités par les journalistes, ces derniers exigeant simultanément des éléments de savoir, de connaissance, mais également la transparence, la vraie information. Ce qui peut parfois apparaître comme une dérive se combine aussi avec la course à l’information. De la Gazette de Renaudot au début du XVIIe siècle – époque où l’information mettait plusieurs semaines depuis le bureau du journaliste jusque dans les mains du lecteur – au tweet instantané, l’information doit aujourd’hui circuler rapidement, très rapidement. Aurait-on oublié la morale de la fable ? Enfin, last but not least, il faut compter avec l’arrivée du digital, qui se trouve être le nouvel ami d’une génération de journalistes. Toutes les limites de temps, d’espace et d’accès à l’information ont été repoussées et chacun peut maintenant produire et diffuser des contenus qui seront accessibles par des millions d’internautes en quelques clics, voire, sans qu’on le demande, grâce aux notifications push des smartphones.


Et le communicant fut


Deux affaires, mais un point commun : l’irruption du conseil en communication, c’est-à-dire d’un élément perturbateur dans l’ordre bien établi des acteurs du judiciaire. En effet, les acteurs d’un procès sont bien connus et identifiés : n’importe quel individu interrogé citerait, sans trop craindre de se tromper, le prévenu ou la personne mise en examen, l’avocat et le juge, formant la sainte Trinité du procès. Au-delà de ces acteurs qui interagissent apparaissent (ou réapparaissent sous un nouveau jour) d’autres acteurs « d’influence » : le public et les journalistes qui sont des modérateurs, des garde-fous de la démocratie. Ces derniers forment un cercle à part et voient aujourd’hui « débarquer » Internet et le Web 2.0 mais aussi le conseil en communication. Ils viennent bousculer le petit monde judiciaire qui s’autosuffisait depuis des décennies.


D’ailleurs, les observateurs des médias ne se trompent pas, ils considèrent l’arrivée du communicant comme une nouveauté, surtout lorsqu’il s’agit de prendre comme client un individu qui n’est ni un grand patron, ni un politique connu, ni une star du cinéma mais simplement un petit trader parmi tant d’autres, même pas le plus brillant de sa génération. Le communicant se présente ici, et se présente encore, pour endosser le rôle du défenseur dans le procès médiatique, presque aussi important que l’autre, permettant à l’avocat de jouer pleinement son rôle dans la procédure judiciaire.


Il faut noter que l’arrivée du conseil en communication, tel qu’il est apparu dans les procès Kerviel et Clearstream, n’est pas « naturelle ». En effet, l’habitude est bien ancrée de recourir à des services de communication pour gérer l’image d’une marque ou d’une entreprise dans le cadre d’une affaire judiciaire, mais leur présence s’est toujours limitée à la société elle-même ou à son environnement proche. Libre à un PDG de bénéficier de quelques conseils avisés, mais c’était en complément de ceux destinés à l’entreprise et cela comportait des risques : cela n’a jamais été aussi vrai qu’aujourd’hui. S’il faut parfois couper des têtes pour préserver la marque, un conseil d’administration n’hésitera pas à le faire. Ainsi, si la communication de crise est a priori intégrée par les entreprises dans leur organisation, la communication sous contrainte judiciaire ouvre en réalité une nouvelle spécialité dans les gestions de crise. Attention à ne pas tomber dans la caricature, il ne s’agit pas de facturer des services, comme dans le procès dit « du Sentier II », pour expliquer « qu’il ne faut surtout pas arriver au palais de justice dans une grosse voiture un cigare à la main devant les journalistes », raconte un proche du dossier, signe que certaines agences manquent encore de professionnalisme...


Un conseiller en communication ne doit pas non plus être perçu comme un prestidigitateur, mais plutôt comme la personne à même d’œuvrer pour préserver l’identité de son client notamment face aux médias : tout ce qui concerne sa réputation et maintenant son e-réputation ainsi que son image lorsqu’elle est mise en cause.


Ce sujet fut d’ailleurs officiellement abordé par les acteurs concernés en octobre 2008 (avocats, journalistes et communicants), dans le cadre d’un atelier qui s’est réuni à l’occasion de la convention nationale des barreaux. Me Jean Veil apporta sa bénédiction aux conclusions de ce forum en notant que même les avocats médiatiques avaient besoin, de temps en temps, de « filtres » pour les aider à mieux maîtriser les médias.


 


1. Jérôme Kerviel, L’Engrenage. Mémoires d’un trader, Flammarion, 2010, p. 73.


2. Ibid., p. 74.
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